Extrait du Code des ports maritimes

Partie concernant les ports de plaisance
 

Article  R121-7  En Vigueur   
Modifié par Décret 2003-1022 2003-10-22 art. 2 JORF 26 octobre 2003.
 

En vigueur depuis le 26 octobre 2003
 

Livre Ier : Création, organisation et aménagement des ports maritimes civils relevant de la compétence de l’Etat.
Titre II : Ports non autonomes de commerce et ports de pêche relevant de la compétence de l’Etat.
Chapitre Ier : Organisation.
 

La liste des ports d’intérêt national et des ports maritimes contigus aux ports militaires tels qu’ils sont délimités dans les conditions prévues à l’article R. 151-1 du code des ports maritimes et qui relèvent de la compétence de l’Etat est la suivante :
a) Métropole :
Calais, Boulogne-sur-Mer, Dieppe, Caen-Ouistreham, Cherbourg, Saint-Malo, Brest, Le Fret, Roscanvel, Concarneau, Lorient, La Rochelle, La Pallice et Chef de Baie, des Minimes, Bayonne, Port-la-Nouvelle, Sète, Toulon, Nice.
b) Outre-mer :
Fort-de-France (Martinique), Degrad-des-Cannes et Larivot (Guyane), Saint-Pierre-et-Miquelon (Saint-Pierre et Miquelon), Port-Réunion (Réunion).
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Textes associés : Code général des collectivités territoriales L4424-22.
 

Codes cités : Code des ports maritimes R151-1.
 

Article  R142-3  En Vigueur   
Modifié par Décret 99-782 1999-09-09 art. 17 JORF 11 septembre 1999.
 

En vigueur depuis le 11 septembre 1999
 

Livre Ier : Création, organisation et aménagement des ports maritimes civils relevant de la compétence de l’Etat.
Titre IV : Conseil portuaire et comité de pilotage stratégique.
Chapitre II : Composition du conseil portuaire.
 

Dans les ports où se pratiquent simultanément au moins deux des trois activités de commerce, de pêche et de plaisance il peut être constitué un conseil portuaire unique composé dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles R. 142-1 et R. 142-2 sous réserve des dispositions suivantes :
Le nombre des représentants des usagers est porté à dix dans les ports où se pratiquent deux activités et à douze dans ceux où se pratiquent trois activités.
Le préfet détermine le nombre de sièges revenant à chaque catégorie d’usagers, compte tenu de l’importance respective de chaque activité.
Les représentants des usagers sont choisis parmi les catégories mentionnées à l’article R. 142-5, à raison de :

Un tiers au plus, désigné par le préfet ;
Les autres membres désignés, selon l’activité représentée, par la chambre de commerce et d’industrie, le comité local des pêches et le comité local des usagers permanents des installations portuaires de plaisance constitué dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article R. 622-3 ; ce dernier est réuni au moins 

une fois par an par le préfet ou son représentant.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R142-1, R142-2, R142-5, R622-3.
 

Article  R142-5  En Vigueur   
Modifié par Décret 99-782 1999-09-09 art. 17 JORF 11 septembre 1999.
 

En vigueur depuis le 11 septembre 1999
 

Livre Ier : Création, organisation et aménagement des ports maritimes civils relevant de la compétence de l’Etat.
Titre IV : Conseil portuaire et comité de pilotage stratégique.
Chapitre II : Composition du conseil portuaire.
 

1° Les catégories d’usagers, au titre des activités de commerce, parmi lesquelles doivent être désignés certains membres du conseil portuaire sont les suivantes : principales entreprises industrielles, commerciales et agricoles des régions desservies par le port, armements, agences des compagnies de navigation, professionnels de la marine marchande, tels que capitaines de navires, pilotes et marins de la marine marchande, entreprises de transports terrestres, sociétés concessionnaires d’outillages publics, entreprises de services portuaires, et notamment entreprises de manutention maritime, de transit, de consignation, d’exploitation d’entrepôt public des douanes, courtiers maritimes.
2° Les catégories d’usagers, au titre des activités de pêche, parmi lesquelles doivent être désignés certains membres du conseil portuaire sont les suivantes : armateurs à la pêche, patrons, marins pêcheurs, ostréiculteurs, mytiliculteurs, conchyliculteurs, mareyeurs, usiniers et autres professions appelées à être représentées aux comités locaux des pêches maritimes ainsi que les consommateurs.
3° Les catégories d’usagers, au titre des activités de plaisance, parmi lesquelles doivent être désignés certains membres du conseil portuaire sont les suivantes : navigateurs de plaisance, services nautiques, construction, réparation, associations sportives et touristiques liées à la plaisance.
 

 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Article  R621-2  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

 En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre Ier : Dispositions relatives aux ports départementaux.
 

Dans les ports où se pratiquent simultanément au moins deux des activités de pêche, de commerce et de plaisance, le conseil portuaire est composé de la manière suivante :
1° Le président du conseil général ou son représentant, qu’il désigne parmi les conseillers généraux, président ;
2° Deux membres désignés par le concessionnaire lorsqu’il existe un seul concessionnaire ou un membre désigné par chaque concessionnaire lorsqu’il y a au moins deux concessionnaires ;
3° Un représentant désigné en son sein par le conseil municipal de chacune des communes sur le territoire desquelles s’étend le port ;
4° Des membres représentant certains personnels concernés par la gestion du port, à savoir :
a) Un membre du personnel départemental ou mis par l’Etat à la disposition du département appartenant aux services chargés des ports ;
b) Un membre du personnel de chacun des concessionnaires ;
c) Dans les ports où il existe un bureau central de la main d’œuvre, un membre représentant les ouvriers dockers du port.
Les représentants des personnels et des ouvriers dockers du port sont désignés par le président du conseil général sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives des personnels concernés ;
5° Neuf membres représentant les usagers du port choisis parmi les catégories d’usagers mentionnées à l’article R. 142-5, à raison de trois membres désignés par le président du conseil général et six membres désignés respectivement par la chambre de commerce et d’industrie, le comité local des pêches et le comité local des usagers permanents des installations portuaires de plaisance, constitué dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article R. 622-3 et réuni au moins une fois par an par le président du conseil général ou son représentant ; le président du conseil général détermine le nombre de sièges revenant à chaque catégorie d’usagers au titre du commerce, de la pêche et de la plaisance, compte tenu de l’importance respective de chacune de ces activités.
Les membres du conseil portuaire sont nommés par arrêté du président du conseil général.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R142-5, R622-3.
 

Article  R621-3  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

 En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre Ier : Dispositions relatives aux ports départementaux.
 

Dans les ports mentionnés à l’article R. 621-2, des sections permanentes peuvent être constituées au sein du conseil portuaire pour chacune des activités de pêche, de commerce et de plaisance.
Elles instruisent, en vue de leur examen par le conseil portuaire, les affaires propres à une activité particulière ainsi que les affaires qui leur sont confiées par le conseil ou par le président.
Les sections permanentes comportent tous les usagers désignés au titre d’une même activité, et en nombre au plus égal, des membres choisis parmi les catégories mentionnées aux 2°, 3° et 4° de l’article R. 621-2.
Les membres des sections autres que les usagers sont désignés par le président du conseil général parmi les membres du conseil portuaire.
Les sections sont convoquées par le président du conseil portuaire dans les mêmes conditions que le conseil. Elles sont présidées par le président du conseil général ou son représentant.
Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R621-2.
Article  R621-4  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

 En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre Ier : Dispositions relatives aux ports départementaux.
 

Le conseil général peut décider de constituer un seul conseil portuaire pour connaître des affaires de plusieurs ports de peu d’importance.
Dans ce cas le conseil est composé dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles R. 621-1 et R. 621-2, sous les réserves suivantes :
1° Le personnel départemental appartenant au service chargé des ports ou mis par l’Etat à la disposition du département est représenté par un seul membre ;
2° Le président du conseil général peut décider :
a) La constitution d’un seul comité local des usagers permanents des installations portuaires de plaisance pour l’ensemble de ces installations ;
b) La désignation conjointe par les chambres de commerce et d’industrie et par les comités locaux des pêches intéressés des membres représentant les usagers des ports aux titres respectifs du commerce et de la pêche.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R621-1, R621-2.
Article  R622-1  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

 En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre II : Dispositions relatives aux ports communaux.
 

Dans les ports relevant de la compétence des communes, il est institué un conseil portuaire composé ainsi qu’il suit :
1° Le maire ou son représentant qu’il désigne parmi les conseillers municipaux, président ;
2° Un représentant de chacun des concessionnaires ;
3° Des membres représentant certains personnels concernés par la gestion du port, à savoir :
a) Un membre du personnel communal ou du personnel mis par l’Etat à la disposition de la commune appartenant au service chargé des ports ;

b) Un membre du personnel de chacun des concessionnaires. Les représentants des personnels sont désignés par le maire sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives ;
4° Six membres représentant les usagers du port appartenant aux catégories mentionnées à l’article R. 142-5 3° et désignés à raison de trois membres qui représentent les navigateurs de plaisance désignés par le comité local des usagers permanents du port et trois membres qui représentent les services nautiques, construction, réparation, et les associations sportives et touristiques liées à la plaisance, désignés par le 

Maire après consultation des organisations représentatives au plan local.
Les membres du conseil portuaire sont nommés par arrêté du maire.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R142-5.
Article  R622-2  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre II : Dispositions relatives aux ports communaux.
 

Le conseil portuaire est complété par un représentant désigné par la chambre de commerce et d’industrie quand elle n’est pas concessionnaire.
Dans les ports dont les installations s’étendent sur plusieurs communes, le conseil portuaire est complété par un représentant désigné en son sein par le conseil municipal de chacune des autres communes sur le territoire desquelles s’étend le port.
Lorsque le port abrite de façon régulière des navires de pêche maritime, le conseil portuaire est complété par un représentant désigné en son sein par le conseil général et un représentant des pêcheurs désignés par le maire.
 

 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
Article  R622-3  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

 En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre II : Dispositions relatives aux ports communaux.
 

Le comité local des usagers permanents du port comprend les titulaires d’un contrat d’amodiation ou de garantie d’usage de poste d’amarrage ou de mouillage et les bénéficiaires d’un titre de location supérieur à six mois délivré par le gestionnaire du port.

Leur liste est tenue à jour par le gestionnaire du port. L’inscription sur la liste s’effectue sur la demande de l’intéressé assortie des justifications appropriées.
Le comité local des usagers permanents du port est réuni au moins une fois par an par le maire ou son représentant. Il reçoit communication du budget du port.
 

 Codification : Décret 78-488 1978-03-22
Article  R622-4  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre II : Dispositions relatives aux ports communaux.
 

Le conseil municipal peut décider de constituer un seul conseil portuaire pour connaître des affaires de plusieurs ports de peu d’importance.
Dans ce cas, le conseil est composé dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles R. 622-1 et R. 622-2 et sous les mêmes réserves que celles prévues à l’article R. 621-4.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R622-1, R622-2, R621-4

Article  R623-1  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

 En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre III : Dispositions communes.
 

Le conseil portuaire est compétent pour émettre un avis, dans les conditions prévues au présent code, sur les affaires du port qui intéressent les personnes morales et physiques concernées par son administration, et notamment les usagers.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
Article  R623-2  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre III : Dispositions communes.
Le conseil portuaire est obligatoirement consulté sur les objets suivants :
1° La délimitation administrative du port et ses modifications ;
2° Le budget prévisionnel du port, les décisions de fonds de concours du concessionnaire ;
3° Les tarifs et conditions d’usage des outillages, les droits de port ;
4° Les avenants aux concessions et concessions nouvelles ;
5° Les projets d’opérations de travaux neufs ;
6° Les sous-traités d’exploitation ;
7° Les règlements particuliers de police et les dispositions permanentes relatives à la police des surfaces encloses prévues à l’article R. 341-5 du présent code.
Le conseil portuaire examine la situation du port et son évolution sur les plans économique, financier, social, technique et administratif.
Il reçoit toutes observations jugées utiles par le gestionnaire du port ainsi que les comptes rendus d’exécution des budgets de l’exercice précédent et de l’exercice en cours.
Les statistiques disponibles portant notamment sur le trafic du port lui sont régulièrement communiquées.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R341-5.
Article  R341-5  En Vigueur   
Créé par Décret 78-488 1978-03-22 JORF 2 avril 1978.
 

Modifié par Décret 83-1104 1983-12-20 art. 5 JORF 21 décembre 1983.
 

Modifié par Décret 88-199 1988-02-29 art. 1 JORF 2 mars 1988.
 

En vigueur depuis le 02 mars 1988
 

Livre III : Police des ports maritimes.
Titre IV : Clôture des quais et terre-pleins dans les ports maritimes et police des surfaces encloses.
 

Les fonctionnaires et agents des services publics ont toujours accès dans les surfaces encloses pour les besoins de leurs services.
L’accès des surfaces encloses est réservé, pendant les heures d’ouverture des portes, aux seules personnes appelées à y pénétrer pour les besoins de l’exploitation du port.
Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à ce que le préfet prenne, lorsque les circonstances l’exigent, toutes mesures nécessaires à la défense de l’ordre public et à la sûreté de l’Etat, ainsi que, dans les cas prévus à l’article 34 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ou à l’article L. 131-13 du code des communes, les mesures nécessaires à la sécurité des personnes et des biens dans l’enceinte portuaire.
En outre, l’accès est permis à toute personne munie d’une autorisation spéciale et temporaire délivrée par le directeur du port ou le chef du service maritime, sur avis conforme du commissaire des renseignements généraux chargé du contrôle des frontières.
Sous les réserves ci-dessus, des arrêtés préfectoraux fixent dans chaque cas :
1. Les heures d’ouverture et de fermeture des portes ;
2. Les catégories de personnes auxquelles l’accès à l’intérieur de l’enceinte est permis ou interdit soit constamment, soit pendant certaines périodes ;
3. Les mesures spéciales de police concernant les surfaces encloses.
Les arrêtés mentionnés ci-dessus sont pris par le préfet pour les ports relevant de la compétence de l’Etat, sur avis conforme du conseil d’administration du port lorsqu’il s’agit d’un port autonome, par le président du conseil général pour les ports départementaux, par le maire pour les ports communaux.
 

 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Anciens textes : Décret 1929-02-26 art. 4
 

Codes cités : Code des communes L131-13.
Article  R623-3  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre III : Dispositions communes.
 

Le fonctionnement du conseil portuaire est soumis aux dispositions prévues à l’article R. 141-3.
 

 

 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R141-3.
Article  R141-3  En Vigueur   
Modifié par Décret 2001-566 2001-06-29 art. 3 III, IV JORF 30 juin 2001.
 

En vigueur depuis le 30 juin 2001
 

Livre Ier : Création, organisation et aménagement des ports maritimes civils relevant de la compétence de l’Etat.
Titre IV : Conseil portuaire et comité de pilotage stratégique.
Chapitre Ier : Rôle et fonctionnement du conseil portuaire.
 

Le fonctionnement du conseil portuaire obéit aux règles suivantes :
1° Le conseil portuaire se réunit au moins deux fois par an ; ses séances ne sont pas publiques ; toutefois, il peut entendre toute personne qu’il juge utile ;
2° Il est convoqué par son président quinze jours au moins avant la date prévue pour sa réunion. Il peut être convoqué sans condition de délai à la demande du préfet, ou d’un concessionnaire ou des deux tiers des membres du conseil ; dans ce cas la convocation doit intervenir dans les cinq jours suivant la réception de la demande par le président.
Les questions dont l’inscription a été demandée par le préfet, l’un des concessionnaires ou la moitié des membres du conseil sont portées à l’ordre du jour.
L’ordre du jour est annexé à la convocation. Les documents correspondants sont communiqués au plus tard huit jours avant la réunion du conseil portuaire.
3° Le conseil portuaire ne peut délibérer valablement que si deux tiers au moins de ses membres sont présents ou représentés. En l’absence dûment constatée du quorum, le conseil portuaire est à nouveau convoqué et peut délibérer valablement quel que soit le nombre des membres présents. Les avis sont pris à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.
4° Un membre du conseil peut se faire représenter soit par un suppléant désigné dans les mêmes conditions et en même temps que les membres titulaires, soit, à défaut, par un autre membre du conseil appartenant à la même catégorie. Chacun ne peut recevoir qu’un seul mandat ;
5° Lorsque l’avis n’est pas émis dans un délai de deux mois à compter de la saisine du conseil, il est réputé favorable.
 

 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
Article  R623-4  En Vigueur   
Créé par Décret 83-1244 1983-12-30 art. 10 JORF 3 janvier 1984.
 

 

En vigueur depuis le 03 janvier 1984
 

Livre VI : Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre II : Conseils portuaires.
Chapitre III : Dispositions communes.
 

Le mandat des membres du conseil portuaire est soumis aux dispositions prévues à l’article R. 141-4.
 

 

 Codification : Décret 78-488 1978-03-22
Codes cités : Code des ports maritimes R141-4.

Article  R141-4  En Vigueur   
Modifié par Décret 2001-566 2001-06-29 art. 3 V JORF 30 juin 2001.
 

 En vigueur depuis le 30 juin 2001
 

Livre Ier : Création, organisation et aménagement des ports maritimes civils relevant de la compétence de l’Etat.
Titre IV : Conseil portuaire et comité de pilotage stratégique.
Chapitre Ier : Rôle et fonctionnement du conseil portuaire.
 

La durée des mandats des membres du conseil portuaire est de cinq ans.
Lorsqu’un membre titulaire décède, démissionne ou perd la qualité en raison de laquelle il était désigné, il est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par un membre désigné dans les mêmes conditions.
Le mandat des membres du conseil portuaire est renouvelable.
Les fonctions de membre du conseil portuaire sont gratuites.
Lorsqu’un membre du conseil portuaire, autre que les représentants élus des personnels, s’abstient sans motif légitime de se rendre à trois réunions consécutives, il peut être déclaré démissionnaire par le préfet. Il est remplacé, pour la durée du mandat restant à courir, par un membre désigné selon les modalités prévues à l’article R. 142-1.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R142-1.
Article  R142-1  En Vigueur   
Modifié par Décret 99-782 1999-09-09 art. 17 JORF 11 septembre 1999.
 

En vigueur depuis le 11 septembre 1999
 

Livre Ier : Création, organisation et aménagement des ports maritimes civils relevant de la compétence de l’Etat.
Titre IV : Conseil portuaire et comité de pilotage stratégique.
Chapitre II : Composition du conseil portuaire.
Dans les ports non autonomes de commerce ou de pêche relevant de la compétence de l’Etat, le conseil portuaire est composé comme suit :
1° Un représentant du concessionnaire ou, le cas échéant, de chacun des concessionnaires d’outillage public du port ;
2° Un membre désigné en son sein par chacune des assemblées délibérantes de la région, du ou des départements, de la ou des communes où sont implantées les principales installations portuaires ;
3° Un représentant désigné au sein du comité syndical par le syndicat intercommunal compétent en matière d’urbanisme pour la zone où est situé le port, lorsqu’il existe ;
4° Un représentant désigné en son sein par chacun des conseils municipaux sur le territoire desquels s’étend le port, sans préjudice des dispositions du 2° ;
5° Des membres représentant certains personnels concernés par la gestion du port, à savoir :
a) Un membre du personnel du service maritime ;
b) Un membre du personnel du concessionnaire ou, le cas échéant, de chacun des concessionnaires d’outillage public du port ;
c) Un membre représentant les ouvriers dockers du port.
Les représentants des personnels et des ouvriers dockers du port sont désignés par le préfet sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives ;
6° Dans les ports de commerce :
Huit membres représentant les usagers du port, choisis parmi les catégories énumérées à l’article R. 142-5 (1°) et désignés comme suit :
a) Quatre membres désignés par le préfet ;
b) Quatre membres désignés par la chambre de commerce et d’industrie ;
7° Dans les ports de pêche :
Huit membres représentant les usagers du port, choisis parmi les catégories énumérées à l’article R. 142-5 (2°) et désignés comme suit :
a) Trois membres désignés par le préfet ;
b) Cinq membres désignés par le comité local des pêches.
Les membres du conseil portuaire sont nommés par arrêté du préfet.
Le préfet ou son représentant assiste de droit aux séances du conseil portuaire.
La première séance du conseil portuaire a lieu sur convocation du préfet. Au cours de cette séance le conseil élit son président.
Le secrétariat du conseil est assuré par le directeur du port. Le président du conseil portuaire
Article  R631-1  En Vigueur   

Créé par Décret 84-941 1984-10-24 JORF 25 octobre 1984. 

 

En vigueur depuis le 25 octobre 1984
 

Livre VI : création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des départements et des communes.
Titre III : Domaine public portuaire.
Chapitre unique.
 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux dépendances du domaine public naturel ou artificiel, maritime ou fluvial, mises à la disposition des départements ou des communes en application de l’article 9 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983.
 

 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Lois citées : Loi 83-663 1983-07-22 art. 9.
Article  R631-2  En Vigueur   
Créé par Décret 84-941 1984-10-24 JORF 25 octobre 1984.
 

En vigueur depuis le 25 octobre 1984
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Titre III : Domaine public portuaire.
Chapitre unique.
 

Il ne peut être établi, sur les dépendances du domaine public mentionnées à l’article R. 631-1, que des ouvrages, bâtiments ou équipements ayant un rapport avec l’exploitation du port ou de nature à contribuer à l’animation et au développement de celui-ci.
 

 

 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Codes cités : Code des ports maritimes R631-1.
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Titre III : Domaine public portuaire.
Chapitre unique.
 

Les concessions d’établissement ou d’exploitation d’infrastructures ou de superstructures portuaires ne peuvent être consenties pour une durée supérieure à cinquante ans. Les autres concessions, conventions et autorisations d’occupation de toute nature du domaine public ne peuvent être consenties pour une durée supérieure à trente-cinq ans.
  

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
Article  R631-4  En Vigueur   
Créé par Décret 84-941 1984-10-24 JORF 25 octobre 1984.
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Titre III : Domaine public portuaire.
Chapitre unique.
 

La disposition privative de postes à quai destinés à des navires de plaisance ne peut être consentie pour une durée supérieure à un an, renouvelable chaque année dans les conditions définies par l’autorité compétente.
La collectivité compétente fixe par délibération la proportion de postes à quai réservés à des navires de passage.

Lorsque la disposition privative de postes à quai est consentie à des entreprises exerçant des activités de commerce et de réparation nautique ou à des associations sportives et de loisirs, la durée fixée au premier alinéa est portée à cinq ans.
Il peut être accordé des garanties d’usage de postes d’amarrage ou de mouillage pour une durée maximale de trente-cinq ans, en contrepartie d’une participation au financement d’ouvrages portuaires nouveaux constituant une dépendance du domaine public de l’Etat.
Le contrat accordant la garantie d’usage mentionnée ci-dessus doit prévoir que le droit attaché à cette garantie ne peut faire l’objet d’une location que par l’entremise du gestionnaire du port ou avec son accord.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
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Chapitre unique.
 

Le président du conseil général ou le maire, selon le cas, informent l’autorité administrative compétente pour procéder à leur constatation et en poursuivre la répression, des empiètements, occupations irrégulières ou infractions de toutes natures aux dispositions du présent chapitre dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
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Titre III : Domaine public portuaire.
Chapitre unique.
 

Dans les ports départementaux et communaux, l’autorisation d’occupation des dépendances du domaine public qui est nécessaire pour l’exploitation de cultures marines est consentie, selon le cas, par le président du conseil général ou le maire qui en détermine les conditions financières en application des règles définies par le conseil général ou le conseil municipal.
Cette autorisation ne peut être délivrée qu’aux bénéficiaires d’une autorisation d’exploitation accordée dans les conditions prévues par le décret n° 83-228 du 22 mars 1983 fixant le régime de l’autorisation des exploitations de cultures marines.
La redevance domaniale est perçue par la collectivité compétente.
 

Codification : Décret 78-488 1978-03-22
 

Décrets cités : Décret 83-228 1983-03-22.






















